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Déclaration sur les relations atlantiques
diffusée par le Conseil de l’Atlantique Nord

«Déclaration d’Ottawa»

Cette Déclaration a été approuvée par le Conseil de l’Atlantique Nord à Ottawa, le 19 juin 1974, et 

signée par les Chefs de gouvernement de l’OTAN à Bruxelles, le 26 juin 1974.

1. Les membres de l’Alliance de l’Atlantique Nord constatent que le Traité signé il y a 25 ans 

pour protéger leur liberté et leur indépendance a consacré la solidarité de leurs destins. Sous sa 

protection,  les  Alliés  ont  maintenu  leur  sécurité,  sauvegardé  des  valeurs  qui  constituent 

l’héritage de leur civilisation, tandis que l’Europe de l’Ouest se relevait de ses ruines et jetait 

les bases de son unité.

2. Les membres de l’Alliance réaffirment leur conviction que le Traité de l’Atlantique Nord 

fournit la base indispensable de leur sécurité, rendant ainsi possible la poursuite de la détente. 

Ils se félicitent des progrès qui ont été accomplis dans la voie de la détente et de l’harmonie 

entre les nations, et du fait qu’une conférence de 35 pays d’Europe et d’Amérique du Nord 

s’efforce actuellement de définir les normes propres à accroître la sécurité et la coopération en 

Europe. Ils sont d’avis que tant que les circonstances ne permettront pas l’introduction d’un 

désarmement général, complet et contrôlé, qui seul pourrait apporter aux uns et aux autres une 

véritable sécurité, il importe que soient maintenus entre eux les liens qui les unissent. Les 

Alliés ont le désir commun de réduire la charge des dépenses de défense qui pèse sur leurs 

peuples.  Cependant,  les  Etats  qui  veulent  maintenir  la  paix  n’y  sont  jamais  parvenus  en 

négligeant leur propre sécurité.

3. Les membres de l’Alliance réaffirment que leur défense commune est solidaire et indivisible. 

Une attaque contre l’un ou plusieurs d’entre eux dans la zone d’application du Traité sera 

considérée comme une attaque contre tous. Le but commun est de prévenir toute tentative 

d’une puissance étrangère contre l’indépendance ou l’intégrité d’un pays de l’Alliance. Une 

telle  tentative  ne  mettrait  pas  seulement  en  danger  la  sécurité  de  tous  les  membres  de 

l’Alliance, elle menacerait aussi les fondements de la paix mondiale.

4. En même temps, ils constatent que les données de leur défense commune se sont trouvées 

profondément modifiées au cours des dix dernières années : les rapports stratégiques entre les 

Etats-Unis et l’Union soviétique ont atteint une situation de quasi-équilibre. De ce fait, bien 

que tous les pays de l’Alliance restent vulnérables à une attaque, la nature du danger auquel ils 

sont exposés a évolué. En conséquence, les problèmes que pose à l’Alliance la défense de 

l’Europe ont revêtu un caractère différent et plus spécifique.

5. Cependant, les éléments essentiels de la situation qui a conduit à la signature du Traité n’ont 

pas changé. Bien que l’engagement de tous les Alliés de participer à la défense commune 

réduise le risque d’une agression extérieure, la contribution à la sécurité de l’Alliance tout 

entière assurée par  les forces  nucléaires  des  Etats-Unis,  basées tant  aux Etats-Unis qu’en 

Europe,  ainsi  que  par  la  présence  de  forces  nord-américaines  en  Europe,  demeure 

indispensable.

6. Il  en  résulte  toutefois  pour  l’Alliance  l’obligation  d’apporter  un soin  attentif  aux risques 

auxquels elle se trouve exposée sur le théâtre européen et de mettre en oeuvre tous les moyens 

aptes à les conjurer. Les pays européens, qui fournissent les trois quarts du potentiel classique 

de l’Alliance en Europe, et dont deux disposent de forces nucléaires en mesure de jouer un 

rôle  dissuasif  propre  contribuant  au  renforcement  global  de  la  dissuasion  de  l’Alliance, 

s’engagent à apporter la contribution nécessaire au maintien de la défense commune à un 
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niveau  capable  de  dissuader  et,  au  besoin,  de  repousser  toute  entreprise  dirigée  contre 

l’indépendance et l’intégrité territoriale des membres de l’Alliance.

7. Les Etats-Unis, de leur côté, réaffirment qu’ils s’engagent à n’accepter aucune situation qui 

exposerait leurs alliés à une pression extérieure politique ou militaire susceptible d’aliéner leur 

liberté et déclarent qu’ils sont résolus, en union avec leurs alliés, à maintenir des forces en 

Europe, au niveau que requerra la crédibilité de la stratégie de dissuasion et à maintenir la 

capacité de défendre la zone de l’Atlantique Nord si la dissuasion échouait.

8. Les membres de l’Alliance affirment à ce propos que la finalité de toute politique de défense 

étant  d’interdire à  l’adversaire  éventuel  d’atteindre par  un conflit  armé les  objectifs  qu’il 

voudrait  imposer,  toutes  les  forces  nécessaires  seraient  employées  à  cette  fin.  Tout  en 

réaffirmant que l’un des principaux objectifs de leurs politiques est de rechercher des accords 

qui réduiraient les risques de guerre, ils déclarent aussi que de tels accords ne doivent pas 

limiter leur liberté d’employer pour la défense commune, en cas d’attaque, toutes les forces à 

leur disposition. Ils sont convaincus en effet qu’une telle détermination demeure la meilleure 

assurance que la guerre sous toutes ses formes sera évitée.

9. Tous les  membres  de l’Alliance s’accordent  à  penser  que la  présence continue de forces 

canadiennes et de forces substantielles américaines en Europe joue un rôle irremplaçable pour 

la propre défense de l’Amérique du Nord aussi bien que pour celle de l’Europe. De manière 

analogue, les forces substantielles des Alliés européens servent à défendre l’Europe de même 

que l’Amérique du Nord. Il est également reconnu que les progrès ultérieurs vers l’unité que 

les  Etats  membres  de  la  Communauté  européenne  sont  déterminés  à  faire  devraient,  le 

moment venu, avoir un effet bénéfique sur la contribution à la défense commune de l’Alliance 

de ceux d’entre eux qui en sont membres. D’autre part, la contribution apportée par les pays 

de l’Alliance au maintien de la sécurité internationale et de la paix mondiale est reconnue 

comme étant d’une grande importance.

10.Les  membres  de l’Alliance estiment  que leur  volonté d’unir  leurs  efforts  pour  assurer  la 

défense commune leur fait obligation de maintenir et améliorer l’efficacité de leurs forces, 

chaque pays devant supporter, en fonction du rôle qu’il assume dans la structure de l’Alliance, 

sa juste part des charges assurant la sécurité de tous. Inversement, ils considèrent que rien ne 

doit être accepté à l’occasion de négociations en cours ou à venir qui puisse diminuer cette 

sécurité.

11.Les Alliés sont convaincus que pour atteindre les buts qui leur sont communs, il leur faut 

maintenir  entre  eux  une  étroite  consultation  et  un  esprit  de  coopération  et  de  confiance 

mutuelle, et promouvoir ainsi les conditions nécessaires pour la défense et favorables pour la 

détente, lesquelles sont complémentaires. Dans l’esprit d’amitié, d’égalité et de solidarité qui 

caractérise leurs  rapports,  ils  sont  fermement  résolus  à  se tenir  pleinement  informés  et  à 

renforcer la pratique de consultations franches et en temps opportun, par tous les moyens qui 

pourraient  être  appropriés  sur  les  questions  touchant  leurs  intérêts  communs  en  tant  que 

membres de l’Alliance, en tenant compte de ce que ceux-ci peuvent être influencés par des 

événements survenant dans d’autres parties du monde. Ils désirent veiller également à ce que 

leurs rapports essentiels sur le plan de la sécurité s’appuient sur des relations politiques et 

économiques harmonieuses. En particulier, ils s’attacheront à écarter les sources de conflit 

entre leurs politiques économiques et à encourager entre eux la coopération économique.

12.Ils rappellent qu’ils ont proclamé leur attachement aux principes de démocratie, de respect des 

droits de l’homme, de justice et de progrès social, fruits de leur héritage spirituel commun, et 

ils déclarent leur intention de développer et approfondir la mise en oeuvre de ces principes 
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dans leur pays. Ces principes interdisant, par leur essence même, tout recours à des méthodes 

incompatibles avec la promotion de la paix dans le monde, ils réaffirment que leurs efforts, 

tendant à préserver leur indépendance, à maintenir leur sécurité et à améliorer le niveau de vie 

de leurs peuples, excluent toute agression contre qui que ce soit, ne sont dirigés contre aucun 

autre pays et visent à l’amélioration générale des relations internationales. En Europe, leur 

objectif demeure la recherche de l’entente et de la coopération avec tous les pays du continent. 

Dans  le  monde,  chacun  d’entre  eux  reconnaît  l’obligation  d’aider  les  pays  en  voie  de 

développement. Il est de l’intérêt de tous que chaque pays bénéficie du progrès technique et 

économique dans un système mondial ouvert et équitable.

13.Ils reconnaissent que la cohésion de l’Alliance a trouvé son expression non seulement dans la 

coopération entre les gouvernements des pays membres, mais aussi dans les libres échanges de 

vues entre les représentants élus des peuples de l’Alliance. En conséquence, ils se déclarent 

prêts à promouvoir le renforcement des liens entre les parlementaires.

14.A l’occasion du 25e anniversaire de sa signature, les membres de l’Alliance réaffirment leur 

attachement  aux  buts  et  aux  idéaux  du  Traité  de  l’Atlantique  Nord.  Les  pays  membres 

tournent leurs regards vers l’avenir, certains que la vitalité et la créativité de leurs peuples sont 

à  la  mesure  des  défis  qui  les  attendent.  Ils  se  déclarent  convaincus  que  l’Alliance  de 

l’Atlantique Nord continue de jouer un rôle essentiel dans la paix durable qu’ils sont résolus à 

édifier.


